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I.  ANTÉCÉDENTS

Le processus des REMJA (Réunions des ministres de la justice des Amériques) est régi par le “Document de Washington” adopté lors de la REMJA-VII qui s'est tenue dans cette ville en 2008.


Conformément aux dispositions du Document de Washington, qui compile les pratiques antérieures concernant ce processus, les REMJA ont lieu tous les deux ans et dans l’intervalle, la mise en œuvre des recommandations du Secrétariat technique et des États progresse, au moyen de différentes mesures, y compris la préparation et la tenue des réunions des groupes de travail de la REMJA ainsi que d’autres réunions techniques.


Les réunions des groupes de travail de la REMJA et les réunions techniques se tiennent avant la REMJA en question et suffisamment à l’avance pour que les États et le Secrétariat technique soient en mesure de procéder, entre ces réunions, à l’application des recommandations de la REMJA précédente.


En ce sens, le présent rapport décrit les avancées réalisées depuis la REMJA-VIII, tenue au Brésil en 2010, ainsi que les préparatifs des réunions de groupes de travail et de la REMJA-IX, en ce qui a trait aux questions relevant du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques.

II.  CYBERCRIMINALITÉ

En ce qui concerne la coopération contre la cybercriminalité, des ateliers de formation sous-régionaux ont eu lieu et d’autres sont prévus, sous la présidence du Groupe de travail de la REMJA sur la cybercriminalité exercée par le département de la Justice des États-Unis, et grâce au concours financier du gouvernement de ce pays.


Ainsi, après la REMJA-VIII, des ateliers de formation sous-régionaux ont eu lieu dans les pays et aux dates indiqués ci-dessous :
· Mexico (Mexique), juin 2010.

· Lima (Pérou) fin août 2010.

· Antigua-et-Barbuda, décembre 2010.


Par ailleurs, nous préparons actuellement un atelier de formation à l’intention des États de la Région andine et du Panama qui devrait avoir lieu à Bogota (Colombie) à la fin de novembre de cette année.


De même, il est prévu de réaliser trois ateliers de formation sous-régionaux au cours des six premiers mois de l’année 2012, pour les pays du Cône Sud, de l'Amérique centrale et la République dominicaine, de la Caraïbe anglophone et pour Haïti, respectivement.


En ce sens, nous avons continué à gérer, sur le site Web de l'OEA, le Portail interaméricain de la coopération en matière de cybercriminalité.


Enfin, un soutien est accordé à la présidence du Groupe de travail de la REMJA sur la cybercriminalité pour préparer la septième réunion du groupe, prévue au début de l'année prochaine.

III.  ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ET D’EXTRADITION


Concernant l’entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition, nous avançons dans la mise en œuvre des recommandations de la REMJA relatives tant au Réseau en matière pénale qu’au processus de coopération entre les autorités dans ce domaine.


Quant au Réseau en matière pénale, nous avons continué à maintenir et actualiser les composantes publique et privée et à épauler les responsables dans le domaine de la communication sécurisée.  Nous avons commencé à exécuter la phase pilote pour ce qui est de l'utilisation de la vidéoconférence sécurisée, et l’on espère en faire rapport lors de la réunion du Groupe de travail sur l'entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition, puis à la REMJA-IX.


De même, nous progressons dans l’élaboration de tous les projets de documents qui seront soumis durant la prochaine réunion de ce groupe de travail, et nous travaillons de concert avec la présidence pour établir la convocation officielle de cette réunion qui devrait avoir lieu en principe au Paraguay au deuxième trimestre 2012.

IV.  PROTECTION DES VICTIMES ET DES TÉMOINS


Dans ce domaine, tenant compte des recommandations des REMJA, le Secrétariat technique a progressé dans la création d’un portail Internet qui répertorie les lois de 20 États en la matière, la liste des institutions publiques ayant des attributions dans ce secteur et qui en ont informé le Secrétariat technique, ainsi que les documents et renseignements pertinents sur les développements survenus au sein d’autres agences ou organismes internationaux.  À cet égard, une réunion technique est prévue au premier semestre 2012.

V.  REMJA-IX


Dans le souci de réaliser les progrès nécessaires pour accomplir les différents mandats de la REMJA-VIII, et conformément aux démarches de coordination réalisées avec la délégation d'El Salvador, pays qui accueillera, et donc présidera, la REMJA-IX comme le prévoit le Document de Washington, la REMJA-IX devrait se dérouler au second semestre 2012.  Dans un délai suffisamment antérieur à la date prévue, conformément au Document de Washington, la présidence de la REMJA devra convoquer les réunions préparatoires durant lesquelles seront approuvés les projets d’ordre du jour et de calendrier, ainsi que les conclusions et recommandations de la REMJA-IX.
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